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Réguler le marché par l'information : histoire d'une idée,
des Mercantilistes aux systèmes d'information
de marché de dernière génération
Résumé
Pour bien fonctionner, les marche´s doivent eˆtre alimente´s en information et c’est le roˆle de
la puissance publique de produire et de diffuser les informations ne´cessaires. Cette ide´e
nous paraıˆt aujourd’hui si naturelle que personne ne s’e´tonne du fait qu’une des
principales mesures prises en 2011 par la re´union desministres de l’Agriculture des pays du
G20 en re´ponse a` l’instabilite´ des prix des ce´re´ales soit la cre´ation a` l’e´chelle plane´taire
d’un syste`me d’information sur les marche´s. Cependant, cette ide´e a une histoire. En
Europe, on n’en trouve pas trace avant le XVIe sie`cle. Et lorsqu’au cours du XVIe sie`cle, une
politique d’information est mise en place pour e´viter les famines, elle est tellement
diffe´rente des politiques actuelles qu’elle suscite un sentiment d’e´trangete´. Le pre´sent
article vise a` expliquer l’e´mergence et l’e´volution en longue pe´riode de l’implication de la
puissance publique dans la production et la diffusion d’informations de marche´. En se
basant sur les travaux de Michel Foucault concernant les ruptures dans l’organisation
ge´ne´rale du savoir et dans les technologies de gouvernement en Europe depuis le
XVI
e sie`cle, l’article montre pourquoi : a) toute politique d’information visant a` pre´venir les
famines e´tait impensable avant le XVIe sie`cle ; b) une politique d’information base´e sur un
me´lange de syste`me disciplinaire (« la police des grains ») et de mise en sce`ne de
l’abondance est apparue au milieu du XVIe sie`cle et a disparu au milieu du XVIIIe sie`cle ; c)
des syste`mes d’information publics ont alors e´te´ mis en place pour les besoins des
de´cideurs publics ; d) la ne´cessite´ de diffuser de l’information aux ope´rateurs prive´s pour
garantir la transparence des marche´s est finalement apparue au cours du XIXe sie`cle ; et e)
cette ide´e a par la suite donne´ lieu a` plusieurs variantes qui se sont traduites par des
recommandations diffe´rentes concernant les syste`mes d’information de marche´ et autres
actions a` mettre en place.
Mots cle´s : ce´re´ales ; famine ; Foucault ; syste`me d’information de marche´ (SIM).
The`mes : me´thodes et outils.
Abstract
Using information to regulate markets: The history of an idea, from the Mercantilists
to the latest generation Market Information Systems
In order to function properly, markets must be fed with information, and it is the role of
public authorities to produce and disseminate the information required. This idea seems so
obvious today that no one was surprised when one of the main measures decided in 2011
at the meeting of G20 country ministers of agriculture in response to grain price instability
was to create a global Market Information System. But this was not always the case. In
Europe, no trace of any market information policies can be found before the 16th century.
Such a policy was set up at that time to prevent famines, but it was so different from policies
currently implemented that it seems quite odd to us today. This article aims to explain how
public authorities first became involved in the production and dissemination of market





73 rue Jean-Franc¸ois Breton
TA C-99/15
34398 Montpellier cedex 5
France
<galtier@cirad.fr>
2 Universite de Tours
50 avenue Portalis









Pour citer cet article : Galtier F, Clément A, 2014. Réguler le marché par l'information : histoire
d'une idée, des Mercantilistes aux systèmes d'information de marché de dernière génération.
Cah Agric 23 : 259-69. doi : 10.1684/agr.2014.0714
Tirés à part : F. Galtier




Pour bien fonctionner, les marche´s
doivent eˆtre alimente´s en information
et c’est le roˆle de la puissance
publique de produire et de diffuser
les informations ne´cessaires. Cette
ide´e nous paraıˆt aujourd’hui si natu-
relle que personne ne s’e´tonne du fait
qu’une des principales mesures prises
en 2011 par la re´union des ministres
de l’Agriculture des pays du G20 en
re´ponse a` l’instabilite´ des prix des
ce´re´ales soit la cre´ation a` l’e´chelle
plane´taire d’un syste`me d’information
sur les marche´s (G20, 2011).
Cependant, cette ide´e a une histoire.
En Europe, on n’en trouve pas trace
avant le XVIe sie`cle. Et lorsqu’au cours
du XVIe sie`cle, une politique d’infor-
mation est mise en place pour e´viter
les famines, elle est tellement diffe´-
rente de nos dispositifs actuels qu’elle
suscite un sentiment d’e´trangete´.
D’une part, elle ne repose pas force´-
ment sur des informations vraies : il
s’agit de mettre en sce`ne l’abondance,
que celle-ci soit re´elle ou non. D’autre
part, elle ne repose pas tant sur la
diffusion d’informations que sur
l’imposition de re`gles aux producteurs
et aux commerc¸ants, re`gles visant a`
rendre les grains « visibles » (restric-
tion du droit de stocker, interdiction
de vendre en dehors des places de
marche´. . .). Deux sie`cles plus tard,
cette politique d’information est gra-
duellement abandonne´e (elle a prati-
quement disparu de`s la fin du
XVIII
e sie`cle). Paralle`lement, depuis le
milieu du XVIIIe sie`cle, la puissance
publique de´veloppe des syste`mes
d’information sur les prix et d’autres
indicateurs du marche´. Cependant,
cette information n’est dans un pre-
mier temps pas diffuse´e aupre`s des
acteurs du marche´ (elle ne vise qu’a`
e´clairer les de´cideurs publics). C’est
seulement au XIXe sie`cle qu’e´merge
(en Europe) l’ide´e que le marche´ doit
eˆtre alimente´ en information et que
c’est le roˆle de la puissance publique
de garantir sa « transparence ». Cette
ide´e va connaıˆtre par la suite diffe´-
rentes variantes selon les courants de
pense´e (ne´oclassique, institutionna-
liste, ne´oinstitutionnaliste), variantes
qui se traduiront par des recomman-
dations diffe´rentes concernant les
syste`mes d’information de marche´ et
autres actions a` mettre en place.
Le pre´sent article vise a` expliquer : i)
l’e´mergence (en Europe, au XIXe sie`-
cle) de l’ide´e que c’est le roˆle du
souverain de garantir la transparence
des marche´s ; et ii) les diffe´rentes
variantes de cette ide´e de´veloppe´es
par la suite. Pour cela, l’article se base
sur les travaux de Michel Foucault
retrac¸ant l’e´volution en Europe depuis
le XVIe sie`cle de l’organisation ge´ne´rale
du savoir (Foucault, 1966) et des
« technologies de gouvernement »
(Foucault, 1978). L’analyse s’appuie
pour chacune des pe´riodes identifie´es
sur des textes des penseurs de
l’e´poque et des donne´es empiriques
sur les politiques et mesures mises en
œuvre. Notons que, si l’entre´e choisie
consiste a` mettre l’accent sur l’e´volu-
tion des formes de savoir et des
techniques de pouvoir, d’autres fac-
teurs ont aussi pu jouer un roˆle comme
l’e´volution des structures de produc-
tion, de consommation et d’e´change
ou les technologies de l’information et
de la communication (te´le´graphe, puis
te´le´phone, puis te´le´phonie mobile et
Internet).
En nous basant sur les analyses de
Foucault, nous conside´rerons quatre
pe´riodes : l’e´poque pre´ce´dant le XVIe
sie`cle, celle des Mercantilistes, celle
des Physiocrates et de leurs opposants
et enfin celle des Classiques, Ne´oclas-
siques et Institutionnalistes. En
conclusion, nous discuterons de sce´-
narios possibles concernant l’implica-
tion future de la puissance publique






avant le XVIe siècle
Selon Michel Foucault, pendant le
Moyen Aˆge et jusqu’au XVIe sie`cle, le
monde est perc¸u a` travers le prisme de
la cre´ation. L’ide´e est qu’il existe un
ordre divin auquel les hommes doi-
vent se conformer.
Ainsi, l’organisation ge´ne´rale du
savoir (ou e´piste´me`) repose sur les
« ressemblances » et les « similitudes ».
Dans des pages saisissantes, Foucault
(1966, pp. 32-59) pre´sente une pense´e
radicalement « autre » dans laquelle
l’univers (d’origine divine) est marque´
par des « similitudes », le nombre
d’e´toiles dans le ciel e´tant par exemple
conside´re´ comme identique au nom-
bre de brins d’herbes, le microcosme
e´tant un reflet du macrocosme. De ces
work, on radical changes in the general organization of knowledge and the technologies of
government in Europe since the 16th century, the article shows why: i) it was impossible,
before the 16th century, to imagine an information policy aimed at preventing famines; ii)
an information policy based on the coupling of a disciplinary system (‘‘the grain police’’)
with the staging of abundance emerged in the mid-16th century and disappeared in the
mid-18th century; iii) public information systems were then set up to meet the needs of
policy-makers; iv) it was finally recognized in the 19th century that market players need to
be provided with information in order to guarantee market transparency; and v) this idea
subsequently gave rise to several variants, each leading to different recommendations for
market information systems and other actions.
Key words: famine; Foucault; grain; market information system (MIS).
Subjects: tools and methods.
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relations intimes entre les choses
(re´sultant de la cre´ation), le tournesol
donne un exemple emble´matique, lui
qui est a` l’image du soleil et suit son
mouvement quotidien d’est en ouest.
On pense que Dieu a mis des « signa-
tures » dans le monde pour re´ve´ler aux
hommes les relations entre les choses,
ces signatures e´tant inscrites a` la surface
des choses elles-meˆmes. Ainsi, le
cerneau de noix ressemblant au cer-
veau, il doit gue´rir les maux de teˆte. Les
mots (e´galement cre´e´s par Dieu) sont
conside´re´s comme appartenant au
meˆme plan de re´alite´ que les choses :
les livres de l’e´poque classent dans la
meˆme rubrique les connaissances sur
le mode de vie des chats ou leur
anatomie, avec celles qui concernent
les contes et le´gendes sur les chats.
Dans un tel syste`me de pense´e,
l’efficacite´ des « formules magiques »
semblenaturelle : lesmots et les choses
e´tant demeˆmenature, il est normal que
les uns puissent agir sur les autres.
Dans le champ du pouvoir, le roˆle du
souverain se limite a` garantir le respect
de la loi divine. Cela passe en partie par
le maintien de son propre pouvoir (le
souverain est le repre´sentant de Dieu)
et en partie par l’imposition d’interdits
(par exemple sur le vol). Il s’agit donc
pour le souverain de se prote´ger contre
les dangers exte´rieurs (par la guerre) et
inte´rieurs (par la re´pression des e´meu-
tes et re´voltes). Il s’agit aussi de de´finir
des interdits (par la loi) et des sanctions.
Ces sanctions sont mises en sce`ne
(exe´cutions publiques) afin de pro-
duire un effet dissuasif. En accord avec
l’e´piste´me` de l’e´poque (base´e sur le
microcosme et le macrocosme et
l’inscription des « signatures » dans les
choses elles-meˆmes), les sanctions ont
un caracte`re fortement symbolique (on
coupe le poing des parricides, onperce
la langue des blasphe´mateurs). Il s’agit
a` travers ce syste`me de lois et de
sanctions de faire respecter l’ordre
divin des choses dont le souverain est
le garant. Cette pratique du pouvoir a
e´te´ admirablement the´orise´e par
Machiavel, au moment meˆme ou` elle
atteignait son apoge´e avant d’eˆtre
remise en cause.
On voit que, jusqu’au milieu du XVIe
sie`cle, l’ide´e que le souverain doit
s’impliquer dans la production et la
diffusion d’information de marche´
e´tait impensable, triplement impen-
sable. D’abord parce que, dans l’e´pis-
te´me` de l’e´poque, le concept meˆme de
marche´ e´tait impensable. Ensuite parce
que la diffusion d’information sur la
rarete´ ou la pe´nurie semblait se faire
spontane´ment : de meˆme que le mou-
vement quotidien des fleurs de tour-
nesol indique la trajectoire du soleil, la
rarete´ ou l’abondance des produits
agricoles se refle`tent en laissant des
marques a` la surface des choses. Par
exemple, la rarete´ des grains sur les
places demarche´ ou la de´te´rioration de
la qualite´ du pain signalent une
pe´nurie. Il existe donc une diffusion
« spontane´e » d’information qui rend
par avance inutile et impensable toute
ide´e de syste`me d’information. Enfin,
parce que ce n’e´tait pas le roˆle du
souverain de s’occuper de la bonne
marche du commerce ou de l’alimenta-
tion de ses sujets.
De fait, l’implication du souverain
dans le traitement des famines se
limite a` des mesures visant a` calmer
le courroux ce´leste ou a` interdire des
pratiques contraires a` la charite´.
Comme le rapporte Briaune (1857) :
« En 779, Charlemagne, conside´rant
la disette de cette anne´e comme une
punition divine, commence, dans le
capitulaire qui porte cette date, par
ordonner des messes, des prie`res et des
jeuˆnes. Puis, regardant la charite´
comme un devoir dont il peut exiger
l’accomplissement de ceux qui ont
rec¸u les bienfaits impe´riaux, il prescrit
aux e´veˆques, aux abbe´s, aux abbesses,
aux possesseurs de be´ne´fices de faire
individuellement une somme d’aumoˆ-
nes proportionnelle a` leur fortune ou
de nourrir un a` quatre pauvres. » De
meˆme, la re´glementation sur le
commerce des grains (qui se de´ve-
loppe a` partir du XIIIe sie`cle meˆme si
elle reste peu abondante jusqu’au
milieu du XVIe sie`cle, [cf. Rivie`re,
1859]) peut s’interpre´ter comme une
obligation de charite´. Ainsi, on oblige
les de´tenteurs de denre´es a` vendre ce
qui exce`de la quantite´ ne´cessaire a` la
nourriture de leur famille. Ou bien on
donne la priorite´ aux consommateurs
sur les commerc¸ants dans l’achat sur
les places de marche´ : « Que nuls
marchands en de´tail ou revendeurs
ne soient tant osez ni si hardys
d’acheter en plein marche´ ou en
greniers aucuns grains ou farines. . .
et jusqu’a` ce que les bonnes gens qui
seront au marche´, qui en auront
affaire pour leur vivre ou ne´cessite´ en
auront pris et achete´ ce qui leur en
faudra, et jusqu’a` ce que l’heure de
midy soit passe´e. » (ordonnance du
pre´voˆt de Paris du 10 juin 1391 cite´
par Rivie`re [1859]). C’est sans doute
pour empeˆcher les commerc¸ants de
contourner cette mesure que des
ordonnances sont prises au XIVe sie`cle
pour interdire les ventes hors des
places de marche´1.
Au cours du XVIe sie`cle, un double
changement se produit a` la fois dans le
champ du savoir et dans le domaine
du pouvoir. Il va permettre l’appari-




et police des grains
Le tournant du XVIe siècle
Dans les dernie`res de´cennies du XVIe
sie`cle, le socle du savoir se modifie
profonde´ment : le savoir entre dans
l’e`re de la repre´sentation (Foucault,
1966). A` l’infini foisonnement des
choses s’influenc¸ant et se refle´tant
mutuellement a` travers le jeu des
signatures succe`de une organisation
plus simple dans laquelle les signes
appartiennent a` un plan de re´alite´
diffe´rent de celui des choses qu’ils
sont cense´s repre´senter2. Auparavant,
on conside´rait la « pre´ciosite´ » de l’or
et des autres me´taux comme une
caracte´ristique intrinse`que (re´ve´le´e
par leur brillance). Avec les Mercanti-
listes apparaıˆt l’ide´e que la pre´ciosite´
des me´taux pre´cieux vient de leur
capacite´ a` permettre les e´changes et a`
repre´senter la valeur des marchandi-
ses. Comme dans les autres domaines
du savoir, on assiste ainsi a` une
se´paration entre les choses (les mar-
chandises) et les signes qui les repre´-
sentent (les pie`ces de monnaie). Il
s’agit de´sormais de donner de la re´alite´
une repre´sentation la plus exacte
possible, comme dans les peintures
1 Comme l’illustrent les ordonnances du pre´voˆt
de Paris du 20 avril 1393 et de juillet 1482
(Rivie`re, 1859).
2 Ce changement d’e´piste´me` est illustre´ de
manie`re frappante par le roman de Cervante`s :
Don Quichotte (qui confond la re´alite´ et les
romans de chevalerie) est a` la fois tragique et
ridicule.
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de la renaissance (on de´couvre la
perspective a` cette e´poque). La forme
privile´gie´e de cette nouvelle organisa-
tion du savoir est celle du tableau
permettant de classer les choses selon
leurs caracte´ristiques observables (la
classification des espe`ces e´labore´e par
Linne´ et l’Encyclope´die en sont les
exemples les plus emble´matiques).
Dans le domaine qui nous inte´resse
ici, il s’agit de ge´ne´rer le tableau des
prix qui repre´sente de la manie`re la
plus fide`le possible la valeur des
choses. C’est le domaine de « l’analyse
des richesses ».
La repre´sentation permet l’e´mergence
d’une the´orie des marche´s. Mais elle
intervient aussi (a` un second niveau)
au sein de cette the´orie elle-meˆme.
L’ide´e est que les repre´sentations des
ope´rateurs du marche´ eux-meˆmes
(laboureurs, marchands, consomma-
teurs) affectent les e´changes et les
prix. Cette mise en abıˆme conduit a`
l’ide´e non pas que les marche´s
seraient opaques (au contraire, on
continue de penser que l’information
se re´ve`le spontane´ment) mais plutoˆt
que les repre´sentations que les indi-
vidus se construisent a` partir de cette
information peuvent eˆtre errone´es. En
particulier, la perception – justifie´e ou
non – d’une rarete´ des grains risque de
conduire a` des pratiques spe´culatives
(re´tention de stocks) et a` des mouve-
ments de panique (achats massifs) qui
ge´ne`rent ou amplifient cette rarete´ et
peuvent in fine provoquer des pe´nu-
ries et des famines. Ce phe´nome`ne est
de´crit tre`s clairement par les penseurs
de l’e´poque, par exemple par
Boisguilbert (1966 [1704 et 1705]).
Paralle`lement a` ces changements dans
l’organisation du savoir, des mutations
profondes se produisent dans le
domaine du pouvoir. A` partir du
XVI
e sie`cle apparaıˆt l’ide´e que le sou-
verain doit gouverner son peuple
comme un pe`re de famille, ce qui
implique a` la fois la responsabilite´ du
souverain dans l’approvisionnement
de ses sujets3 (c’est « l’E´tat nourricier »
analyse´ par Cle´ment [1999]) et l’appa-
rition de pratiques « disciplinaires »
visant non pas a` imposer des interdits
mais a` « dresser » les individus pour
leur faire adopter certains comporte-
ments (« la loi interdit, la discipline
prescrit »). La pense´e politique met en
avant la multiplicite´ des centres de
pouvoir : il ne s’agit plus seulement du
pouvoir du prince mais aussi du
pouvoir au sein de la famille, de la
prison ou de l’asile, la famille jouant le
roˆle de « mode`le ». Les syste`mes dis-
ciplinaires mis en place a` cette e´poque
dans les prisons, les asiles ou les
e´coles impliquent le de´veloppement
de syste`mes de classification et de
surveillance dont l’arche´type est le
panoptique the´orise´ par J. Bentham
(Foucault, 1975). Par ce biais, l’appari-
tion de la discipline dans le champ du
pouvoir entretient un lien e´troit avec
l’e´mergence de la repre´sentation dans
le champ du savoir. Le meˆme lien
s’observe a` l’e´chelle des pays : pour le
Mercantilisme, ce courant de pense´e
qui s’est diffuse´ en Europe entre le XVIe
et le XVIIIe sie`cle et dont la the´matique
la plus importante est l’enrichissement
national via l’exce´dent du commerce
exte´rieur, il s’agit d’augmenter le
nombre des hommes (entre autres
choses par une politique du pain a` bas
prix) et de les « dresser » pour les
mettre au travail. On assiste alors a` « la
premie`re rationalisation de l’exercice
du pouvoir comme pratique de gou-
vernement ». Celle-ci se traduit par le
de´veloppement de l’appareil adminis-
tratif des monarchies territoriales et la
production de donne´es statistiques et
comptables.
On voit donc s’ope´rer en quelques
de´cennies des changements profonds
dans l’organisation du savoir et dans la
conception du pouvoir. Ces change-
ments conduisent a` l’e´laboration
d’une the´orie des marche´s et a` l’ide´e
que les repre´sentations des acteurs du
marche´ jouent un roˆle de´cisif dans les
mouvements de spe´culation ou de
panique qui peuvent ge´ne´rer des
famines. Si on ajoute a` cela l’appari-
tion de la responsabilite´ du souverain
dans l’alimentation de la population, il
semble que tous les ingre´dients sont
re´unis pour permettre l’e´mergence de
syste`mes d’information de marche´
(SIM) publics.
Cependant, a` l’e´poque, le proble`me
n’est pas appre´hende´ d’abord comme
un proble`me d’information mais plu-
toˆt comme un proble`me de « mauvais
comportements » a` e´radiquer. Ces
comportements ge´ne´rateurs de pe´nu-
rie (re´tention de stocks a` des fins
spe´culatives, mouvements de panique
qui conduisent a` des achats massifs)
sont cependant difficiles a` e´liminer car
ils sont intimement lie´s a` la faiblesse
de la nature humaine (appaˆt du gain,
peur de manquer. . .). Dans le cadre de
pense´e de l’e´poque, deux politiques
semblent envisageables. La premie`re
consiste a` controˆler les repre´senta-
tions, c’est-a`-dire a` manipuler l’infor-
mation. Il s’agit de « mettre en sce`ne
l’abondance », c’est-a`-dire de la mon-
trer lorsqu’elle est re´elle et d’en
donner l’illusion lorsqu’elle n’existe
pas (Cle´ment, 2010). La seconde
consiste a` controˆler directement les
comportements (dans la logique des
syste`mes disciplinaires qui se mettent
en place a` l’e´poque). Ces deux
politiques vont eˆtre simultane´ment
mises en place. Chacune va donner
naissance a` un type spe´cifique de
syste`me d’information.
La mise en scène
de l'abondance,
un précurseur des SIM ?
L’e´mergence de la repre´sentation dans
le domaine du savoir ouvre la voie
dans la sphe`re du pouvoir a` la
manipulation d’information. On sait
en effet qu’il est possible d’agir sur les
repre´sentations en cre´ant de l’illu-
sion : les peintres de la Renaissance
sont en train de de´couvrir les lois de la
perspective et les possibilite´s qu’elle
offre en termes de trompe-l’œil. Mettre
en sce`ne l’abondance, la dire, la
montrer ou en donner l’illusion, c’est
un moyen d’e´viter les e´meutes mais
aussi les comportements de spe´cula-
tion ou de panique qui ge´ne`rent ou
amplifient les pe´nuries.
Donner a` voir l’abondance peut passer
par la mise en place d’un syste`me
d’information. Les moyens de commu-
nication sont assez limite´s a` l’e´poque.
Cependant, le souverain dispose tout
de meˆme d’un me´dium tre`s efficace :
le preˆche des preˆtres pendant la messe
du dimanche. Ce canal est utilise´ a`
maintes reprises et pendant longtemps
pour tenter de persuader le peuple
qu’il y a abondance. Par exemple, en
France, pendant la « guerre des fari-
nes » (1775), il est ordonne´ a` tous les
preˆtres d’expliquer dans leurs
3 Selon Briaune, l’inte´reˆt croissant du politique
pour les questions de cherte´ des grains serait lie´
a` l’affaiblissement des corporations au XVIe
sie`cle qui aurait rendu plus instables les revenus
du travail industriel et aurait fragilise´ les
syste`mes de mutualisation et de solidarite´ entre
ouvriers (Briaune, 1857).
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sermons que la crainte de manquer de
ble´ n’est pas fonde´e (Ljublinski, 1979).
Mais le peuple n’est pas dupe, il sait
que le souverain a inte´reˆt a` manipuler
l’information et il se me´fie (Kaplan,
1982). Il lui faut quelque chose de plus
cre´dible, de plus tangible. Et comme la
grande nouveaute´ de l’e´poque, c’est le
regard et la repre´sentation, le peuple a
besoin de voir. L’abondance doit donc
eˆtre rendue « visible », eˆtre montre´e ou
eˆtre simule´e. C’est pourquoi la mise en
sce`ne de l’abondance passe essentiel-
lement par l’approvisionnement des
places de marche´. Celui-ci doit eˆtre
obtenu par un controˆle strict, rigide,
« disciplinaire » des comportements de
production et de commercialisation.
La manipulation de l’information
entretenait donc un lien e´troit avec
la police des grains.
La police des grains
et les dispositifs
de surveillance
Au milieu du XVIe sie`cle, une se´rie de
lois et de re`glements sont de´veloppe´s
pour encadrer le commerce des grains
(Cle´ment, 1999). Il s’agit notamment
de la le´gislation d’E´douard VI en
Angleterre et de la grande ordonnance
de 1577 en France. Ces mesures visent
a` controˆler le comportement de
l’ensemble des ope´rateurs de la
filie`re : producteurs, marchands,
minotiers et boulangers. L’objectif est
de limiter les comportements spe´cu-
latifs. Pour cela, un premier ensemble
de re`gles restreint le droit des pro-
ducteurs et des marchands a` stocker
les grains (en Angleterre, les produc-
teurs n’ont pas le droit de stocker leur
re´colte ; en France, ce droit est limite´ a`
deux ans). En France, les marchands
ne peuvent conserver leur stock plus
de trois jours de marche´ (soit environ
une semaine), sous peine de saisie par
la police. Les boulangers ont l’obliga-
tion (sous peine de sanction) de garnir
leurs boutiques et leurs e´tals. Un autre
ensemble de re`gles vise a` contraindre
les grains a` passer par les places de
marche´ : il est interdit aux producteurs
de vendre leur re´colte sur pied, tandis
que les transactions hors place de
marche´ sont interdites. L’interdiction
des ventes hors des places de marche´
existait de´ja` e´pisodiquement depuis le
XIII
e sie`cle, mais elle prend au XVIe
sie`cle a` la fois plus d’ampleur et un
sens nouveau : il ne s’agit plus de
contraindre les producteurs et les
commerc¸ants a` la charite´, mais bien
de mettre en sce`ne l’abondance en
rendant les grains visibles (et aussi de
permettre une certaine surveillance
des marchands et des transactions).
De fait, l’activite´ de la « police disci-
plinaire des grains » ou de la « police
du pain » n’est possible que graˆce a` la
mise en place d’un syste`me de sur-
veillance des ope´rateurs du marche´.
Ainsi, la re´glementation stipule que les
commerc¸ants doivent se faire enregis-
trer (ils sont immatricule´s), ce qui
donne parfois lieu a` des enqueˆtes sur
leur « moralite´ ». En France, une loi de
1563 conditionne le droit a` faire le
commerce des grains au fait d’eˆtre
« marie´ et chef de famille » (Cle´ment,
1999). En outre, pour permettre une
surveillance plus aise´e, les fonctions
des diffe´rents ope´rateurs de la filie`re
sont nettement se´pare´es : il est ainsi
interdit aux cultivateurs, aux minotiers
et aux boulangers de faire du
commerce. Enfin, les commerc¸ants
doivent de´clarer les transactions qu’ils
ont re´alise´es (en pre´cisant la qualite´, la
quantite´ et le prix). Le syste`me est
comple´te´ par la surveillance des
alentours des marche´s, la pratique
de fouilles sur les routes, le controˆle
des boutiques et magasins et les
de´lations (parfois explicitement
encourage´es par des appels au
« civisme » des consommateurs). Ce
syste`me de surveillance est bien
entendu accompagne´ d’un syste`me
de sanctions : amendes, humiliations
publiques, menaces de non-protec-
tion en cas d’attaque par la « popu-
lace », voire fermeture autoritaire du
ne´goce. Pre´cisons que, sauf en de tre`s
rares occasions, la police des grains
n’a pas essaye´ de fixer les prix ou de
les plafonner d’une manie`re auto-
ritaire (Kaplan, 1976). L’objectif se
limitait a` essayer d’empeˆcher les
comportements spe´culatifs.
On voit que les deux strate´gies de lutte
contre les comportements spe´culatifs
sont e´troitement lie´es, mais ne se
recoupent pas : si la mise en sce`ne
de l’abondance repose en grande
partie sur la police disciplinaire qui
contraint les ope´rateurs a` faire passer
les grains par les places de marche´,
elle recourt aussi a` d’autres canaux
comme les messages diffuse´s pendant
les offices du dimanche. Re´ciproque-
ment, la police des grains ne se borne
pas a` favoriser l’approvisionnement
des places de marche´. Elle vise aussi et
surtout a` surveiller les comportements
des marchands et a` punir ceux qui
pratiquent la re´tention de stock.
Ces deux strate´gies conduisent en
outre a` des syste`mes d’information
diffe´rents qui tous tranchent fortement
avec les SIM actuels. La mise en sce`ne
de l’abondance repose essentielle-
ment sur un syste`me d’information
dans lequel l’information sur l’abon-
dance ou la rarete´ est exprime´e non a`
travers des mots mais directement a`
travers les choses : quantite´ de grains
sur les marche´s, qualite´ du pain sur les
e´tals des boulangers. Un tel syste`me
d’information « en nature » provoque
aujourd’hui un profond sentiment
d’e´trangete´. Il est pourtant particulie`-
rement adapte´ au cadre de pense´e de
l’e´poque. Il permet en effet de syn-
the´tiser des e´le´ments provenant de
l’e´piste´me` pre´ce´dente (base´e sur l’ide´e
que les choses servent de signatures
pour d’autres choses, les signes
n’appartenant pas a` une re´alite´ se´pa-
re´e) et de l’e´piste´me` qui commence a`
la remplacer dans la seconde moitie´
du XVIe sie`cle (base´e sur le roˆle de la
repre´sentation et du trompe-l’œil). En
outre, ce type de syste`me d’informa-
tion vise plus a` manipuler l’informa-
tion qu’a` informer. S’agissant de la
police disciplinaire des grains, la
diffe´rence avec les SIM actuels est
aussi tre`s importante. Il s’agissait en
effet de disposer de syste`mes de
surveillance des ope´rateurs du marche´
et de leurs comportements plutoˆt que
du suivi des prix.
On peut s’interroger sur l’efficacite´ de
la mise en sce`ne de l’abondance et de
la police des grains. Ces dispositifs
permettaient-ils d’e´liminer ou de
re´duire les pratiques spe´culatives
induites par « l’avidite´ » et « la cupi-
dite´ » des marchands ? On peut se´rieu-
sement en douter. Plusieurs e´pisodes
montrent a` quel point le peuple se
me´fiait des informations distille´es par
l’E´tat (Cle´ment, 2010). Quant a` la
police disciplinaire des grains, on est
tre`s loin de l’ide´al du panoptique
permettant de maintenir l’ensemble
des ope´rateurs du marche´ sous sur-
veillance constante : les membres de
la police se plaignaient re´gulie`rement
de la difficulte´ de leur taˆche. Ils avaient
aussi peur d’en faire trop dans la
sanction et la re´pression et de compro-
mettre ainsi l’approvisionnement des
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villes. De fait, en pratique, la discipline
e´tait alle´ge´e en temps normal, la
police faisant preuve d’une « ne´gli-
gence bienveillante » appuye´e en cela
par sa hie´rarchie qui recommandait de
« fermer les yeux » (Kaplan, 1976).
C’est seulement en temps de pe´nurie
que les re`glements e´taient applique´s
demanie`re stricte. C’est aumoment ou`
la police disciplinaire des grains atteint
son apoge´e avec la publication du
Traite´ de police de Delamarre (1705-
1738) qu’e´merge une nouvelle strate´-
gie pour contrer les spe´culateurs.
Cette strate´gie, base´e sur la gestion
des flux, va s’imposer en quelques
de´cennies.
Les Physiocrates
et les « anti-
économistes » :
gérer les flux
Selon Foucault, vers le milieu du
XVIII
e sie`cle e´merge l’ide´e de controˆler
les populations (plutoˆt que les indivi-
dus) « en faisant jouer certaines
parties du re´el contre d’autres »,
c’est-a`-dire « en re´gulant des flux ».
Cette nouvelle approche serait peut-
eˆtre issue des nouveaux proble`mes
pose´s par la croissance des villes
(ame´nagements urbains, e´meutes si
le prix du pain est trop e´leve´,
e´pide´mies. . .) car ces proble`mes
concernent tous la circulation et la
gestion des flux (Foucault, 1978).
Peut-eˆtre aussi cette nouvelle appro-
che est-elle venue de l’observation de
re´gularite´s a` travers les dispositifs
statistiques mis en place au cours
des deux sie`cles pre´ce´dents (Kaplan,
1996) : on a pris conscience du fait
que la population est une entite´ qui a
sa propre me´canique, ses dynamiques
internes. Cela a en tout cas conduit a`
l’e´mergence de « dispositifs de se´cu-
rite´ » base´s sur la gestion des flux qui
s’ajoutent aux dispositifs existant pre´-
ce´demment (loi et syste`mes discipli-
naires). Cette e´mergence des
dispositifs de se´curite´ va avoir deux
conse´quences : l’une, spectaculaire,
est l’apparition du libe´ralisme ; l’autre,
plus discre`te, est un renouvellement




Avec l’e´mergence de l’ide´e de popula-
tion, il devient possible de penser le
marche´ autore´gulateur. On conside`re
par exemple que les comportements
spe´culatifs provoquent des hausses de
prix qui attirent les grains des autres
re´gions. L’avidite´ des uns est contre´e
par celle des autres. Comme dans la
Fable des abeilles de Mandeville
(1714), les vices prive´s se re´ve`lent in
fine be´ne´fiques au niveau collectif.
C’est notamment le point de vue des
Physiocrates4 : « Jamais [le ne´gociant]
ne pourra faire la loi au laboureur
dans ses achats, ni au consommateur
dans ses ventes, parce que l’inte´reˆt et le
de´sir du gain, qui est commun a` tous
les ne´gociants, produit la concur-
rence, qui est un frein pour tous et
qui rend impossible toutes ces
manœuvres et ces pre´tendus mono-
poles dont on se fait un si grand
e´pouvantail. » (Turgot, 1770).
Au-dela` de la question du libe´ralisme,
ce qui est marquant avec les Physio-
crates (et avant eux avec Boisguilbert),
c’est qu’ils de´veloppent un raisonne-
ment en termes de flux (Foucault,
1978)5. Leur approche concerne bien
suˆr les flux commerciaux, qu’ils pro-
posent de libe´raliser a` la fois au sein
du pays et vis-a`-vis de l’exte´rieur. Elle
porte aussi sur les flux de ressources
d’une anne´e sur l’autre implique´s par
le cycle de la production (l’ide´e e´tant
que les prix agricoles doivent eˆtre
suffisamment e´leve´s pour fournir aux
agriculteurs des « avances » suffisantes
pour pre´parer la production de
l’anne´e suivante). On pourrait ajouter
leur analyse des flux entre secteurs
d’activite´ : c’est avec le Tableau e´co-
nomique de F. Quesnay (1758), que la
pense´e physiocratique atteint son
point de perfection extreˆme car elle
donne une repre´sentation quantifie´e
des flux – tout en restant inscrite dans
l’e´piste´me` de l’e´poque marque´e par la
repre´sentation des connaissances sous
forme de tableau.
Si les approches en termes de popula-
tion et de gestion des flux permettent
le libe´ralisme, elles ne l’impliquent
pas. On peut en effet conside´rer que
les forces du marche´ ne suffisent pas a`
canaliser les flux comme il serait
souhaitable de le faire. L’intervention
de l’E´tat est alors ne´cessaire mais elle
prend des formes tre`s diffe´rentes de
celle de la police des grains. Il ne s’agit
plus de surveiller et punir les commer-
c¸ants ayant des pratiques spe´culatives,
mais plutoˆt de contrer de telles
pratiques en orientant judicieusement
les flux de grain (mise en vente d’une
partie des stocks publics, recours aux
importations. . .). Du coup, l’interven-
tionnisme de l’E´tat ne s’oppose plus
aux liberte´s et il commence a` avoir ses
partisans parmi les philosophes des
Lumie`res (Galiani, Diderot, Voltaire,
Stuart, [cf. par exemple Galiani, 1770]).
Comme le rele`ve tre`s justement S.
Kaplan (1976) : « Avant 1770, les voix
de l’opposition au nouveau syste`me
[libe´ral] e´taient celles du passe´, de la
police [. . .]- pas celle de la philoso-
phie. » Ce renouvellement en profon-
deur de l’approche interventionniste
est une mutation au moins aussi
importante que l’e´mergence d’une
pense´e libe´rale.
Par-dela` la controverse (qui fait rage
dans la seconde moitie´ du XVIIIe sie`cle)
entre les partisans et les adversaires de
la libe´ralisation des e´changes, il appa-
raıˆt que le socle commun qui rend
possible ce de´bat est l’approche en
termes de population et de gestion des
flux, l’ide´e que les comportements
spe´culatifs peuvent eˆtre neutralise´s
par la circulation des grains. Que
l’on conside`re que la libre concur-
rence suffit ou que l’E´tat doit re´guler
les flux, cette nouvelle approche rend
caduque les strate´gies pre´ce´dentes
base´es sur la manipulation de l’infor-
mation ou sur le controˆle des compor-
tements individuels. Turgot par
exemple fait savoir aux officiers de
son intendance « qu’il faut s’opposer
au pre´juge´ enracine´, par l’habitude,
qui veut que la subsistance publique
soit lie´e avec la vente des grains sur le
marche´ » et qu’un « marche´ de´garni
signifie la famine » L’important dit-il,
4 Le courant physiocrate est un courant de
pense´e franc¸ais du XVIIIe sie`cle. Il voit l’agricul-
ture comme le seul secteur productif et
conside`re que seule une libe´ralisation des
e´changes inte´rieurs et exte´rieurs permet
d’atteindre un niveau de prix rentable pour le
producteur.
5 Il semble que les Physiocrates (notamment
Quesnay qui e´tait le me´decin du roi) se soient
inspire´s de la me´decine « des humeurs » qui
voyait une cause importante de maladies dans
l’exce`s ou le manque de sang ou de bile. Ce qui
les conduisit parfois (par analogie avec les
saigne´es) a` recommander d’ouvrir les frontie`res
pour e´vacuer un exce`s de grain.
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est « qu’on vende, peu importe ou` »
(Turgot, 1759). De fait, les strate´gies
base´es sur la mise en sce`ne de
l’abondance et sur la police des grains





On aurait pu penser que ces nouvelles
approches base´es sur la gestion des
flux conduiraient dans tous les cas a` la
mise en place de SIM tourne´s soit vers
les de´cideurs politiques (approche
interventionniste) soit vers les acteurs
du marche´ (approche libe´rale). Qu’en
a-t-il e´te´ exactement ?
Pour les interventionnistes, il ne s’agit
plus de fixer les prix de manie`re
autoritaire. Les tentatives dans ce sens
se font de plus en plus rares : pour le
cas de la France, Kaplan (1976) note
que « chaque fois que cette proposition
lui est soumise [fixer les prix], en 1630,
1662-1663, 1709, la police la rejette »
car elle a conscience de l’importance
du commerce pour approvisionner les
villes. Si le prix de la farine aux halles
de Paris est plafonne´ en 1725 et 1729,
il s’agit « des seuls exemples sous le
re`gne de Louis XV ». Il faut ensuite
attendre 1767 pour que Sartine essaie
de plafonner le prix du pain a` Paris
(Kaplan, 1976). Le roˆle de la puissance
publique consiste a` pre´sent a` ge´rer les
flux pour empeˆcher les flambe´es de
prix. Cela passe par une re´gulation des
flux commerciaux (comple´te´e dans
certains cas par l’utilisation de stocks
publics : « le grain du roi »). Cette
politique peut eˆtre illustre´e par les
mesures prises par Necker lors de son
second ministe`re (1788-1789) et par la
politique de controˆle des grains mise
en place par la Convention. Une telle
re´gulation ne´cessite de disposer
d’informations sur la situation des
marche´s et, de fait, on assiste a` des
tentatives de suivi des prix et d’estima-
tion des flux, des stocks et des besoins
de consommation (Kaplan, 1996). Ces
tentatives se heurtent tre`s vite a` des
proble`mes techniques lie´s notamment
a` la diversite´ des syste`mes de poids et
mesure, a` l’he´te´roge´ne´ite´ des qualite´s,
a` la rapidite´ des changements de prix
et a` l’incertitude sur les coefficients
techniques lie´s a` la transformation de
la farine en pain (on fait des essais de
panification en laboratoire pour esti-
mer ces coefficients) (Kaplan, 1996).
Cela montre que, quand leur existence
fait sens, des syste`mes d’information
sont de´veloppe´s quelles que soient
par ailleurs les difficulte´s techniques
rencontre´es.
Ces informations produites par la
puissance publique sont-elles diffu-
se´es aupre`s des ope´rateurs du mar-
che´, comme ce sera le cas aux XIXe et
XX
e sie`cles ? Absolument pas. Diffe´-
rentes explications sont possibles : la
mauvaise qualite´ de ces informations
(du fait des difficulte´s techniques
rencontre´es), le manque de cre´dibi-
lite´ de l’E´tat apre`s plusieurs sie`cles de
manipulation de l’information ou
encore la focalisation des libe´raux
sur la suppression des obstacles aux
e´changes. Mais aucune de ces expli-
cations n’est vraiment convaincante :
les meˆmes proble`mes se poseront
aux pays africains dans les anne´es
1980 et cela n’empeˆchera pas un
de´veloppement massif des SIM ce´re´a-
liers sur le continent. L’explication est
peut-eˆtre a` chercher dans le manque
de me´dias pour diffuser l’information
rapidement. Mais la` encore, cette
explication n’est pas totalement
convaincante : les moyens de
communication des ope´rateurs du
marche´ e´taient e´galement tre`s limite´s
a` l’e´poque et cela ne les empeˆchait
pas de parvenir a` s’informer.
L’absence de diffusion de l’informa-
tion par les SIM semble eˆtre due a` une
cause plus fondamentale. En cette
e´poque marque´e par le re`gne de la
repre´sentation, on conside`re en effet
que les marche´s sont naturellement
« transparents » : malgre´ la manipula-
tion d’information par les ope´rateurs
du marche´, la concurrence impose
une certaine ve´rite´ des prix (qui, du
coup, refle`tent la valeur des mar-
chandises). Il suffit donc de laisser
faire les commerc¸ants, aucune diffu-
sion d’information n’est ne´cessaire :
« Les ne´gociants, par la multitude des
canaux dont ils disposent, par l’e´ten-
due de leur correspondance, par la
promptitude et l’exactitude des acce`s
qu’ils rec¸oivent [. . .] ont des moyens et
des ressources qui manquent aux
administrateurs les plus e´claire´s et les
plus actifs. » (Turgot, 1770) C’est
seulement avec l’effacement de l’e´pis-
te´me` des XVIIe et XVIIIe sie`cles et
l’e´mergence d’une nouvelle organi-
sation du savoir que le marche´ va
perdre sa transparence.




A` la fin du XVIIIe sie`cle, l’organisation
ge´ne´rale du savoir vacille a` nouveau :
une nouvelle e´piste´me` se met en place,
celle au sein de laquelle nous nous
mouvons encore aujourd’hui
(Foucault, 1966). Les « mots » et les
« choses » continuent d’exister dans
des plans se´pare´s mais la relation de
repre´sentation des secondes par les
premiers perd de sa transparence. Les
caracte`res observables des eˆtres
vivants (qui avaient jusque-la` servi a`
les classer) sont a` pre´sent conside´re´s
comme les simples manifestations
exte´rieures de leur organisation
interne. Les mots perdent aussi de
leur transparence : ils apparaissent
charge´s d’histoire et de sens multiples
(Mallarme´). De meˆme, la capacite´ des
prix a` repre´senter spontane´ment la
valeur des choses va eˆtre remise en
cause6.
Une prise de conscience
croissante de l'opacité
des marchés
Le passage de « l’analyse des riches-
ses » a` « l’e´conomie politique » s’est
traduit par une nouvelle vision du
marche´ dans laquelle la capacite´ des
prix a` refle´ter la valeur des marchan-
dises fait question. On conside`re en
effet de´sormais que derrie`re les carac-
te`res visibles des marchandises (leurs
attributs et surtout leur prix) se
cachent des e´le´ments invisibles qui
les fondent. Le premier e´le´ment mis en
e´vidence (par les e´conomistes classi-
ques, notamment Smith, Ricardo et
Marx) est le travail – direct et indirect –
incorpore´ dans les marchandises (voir
6 Foucault (1978) sugge`re que ce changement
d’e´piste´me` serait lie´ a` l’e´mergence de l’ide´e de
population un demi-sie`cle plus toˆt dans le
champ des technologies de gouvernement :
alors que Cuvier et Lamarck peinaient a`
expliquer l’influence du milieu sur les caracte`res
des eˆtres vivants, le de´tour par le concept de
population ope´re´ par Darwin aurait permis de
re´soudre ce proble`me.
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l’analyse de la « transformation des
valeurs en prix de production » de´ve-
loppe´e par Marx dans le livre III du
Capital).
Le courant ne´oclassique va aller
beaucoup plus loin. D’abord en e´lar-
gissant la base des e´le´ments « invisi-
bles » que les prix sont cense´s refle´ter :
a` la quantite´ de travail incorpore´e et
aux autres couˆts de production mis en
e´vidence par les classiques, les pre-
miers the´oriciens de l’utilite´ marginale
(Jevons, Menger et Walras) ajoutent
les de´sirs et pre´fe´rences des consom-
mateurs. Ensuite, en mettant en avant
la dispersion de l’information au sein
de la socie´te´ : si les informations sur
les couˆts de production et les pre´-
fe´rences sont prive´es (chaque agent
e´conomique connaissant ses couˆts et
ses pre´fe´rences mais ignorant ceux
des autres), l’agre´gation de ces infor-
mations dans les prix devient pro-
ble´matique (Hayek, 1937 ; Hayek,
1945). La formalisation de cette ques-
tion par les e´conomistes ne´oclassiques
va de´boucher sur l’identification pro-
gressive des conditions ne´cessaires
pour que les marche´s puissent jouer
efficacement leur roˆle de re´ve´lation et
d’agre´gation d’information (Knight,
1921 ; Hurwicz, 1969). La codification
propose´e par Frank Knight en 1921
met en avant la « transparence des
marche´s » comme une des « cinq
conditions de la concurrence pure et
parfaite ». Cette transparence stipule
que tous les ope´rateurs e´conomiques
connaissent l’ensemble des opportu-
nite´s de transaction qui s’offrent a` eux
(comme dans la fiction imagine´e par
Walras d’un commissaire-priseur ani-
mant de gigantesques enche`res met-
tant en connexion l’ensemble des
ope´rateurs e´conomiques). En de´pit
des se´ve`res critiques formule´es a` son
encontre (notamment par les e´cono-
mistes de l’E´cole autrichienne [Hayek,
1948 ; Kirzner, 1992], l’ide´e qu’il est
ne´cessaire de garantir la transparence
des marche´s demeure une re´fe´rence
canonique pour les e´conomistes ne´o-
classiques.
Le courant institutionnaliste qui naıˆt
dans les anne´es 1930 (avec Commons
et Veblen) va aller encore plus loin.
L’ide´e n’est plus de garantir la trans-
parence des marche´s pour que les prix
refle`tent la vraie valeur des biens.
L’ide´e est que les prix sont un construit
social, qu’ils de´pendent des re`gles qui
encadrent le jeu des marche´s. Il s’agit
alors pour la puissance publique de
de´velopper les institutions permettant
de faire fonctionner les marche´s en
faveur de certaines cate´gories sociales
(par exemple les producteurs agrico-
les). Les institutionnalistes mettent
e´galement en doute la capacite´ des
marche´s agricoles a` assurer l’e´quili-
brage de l’offre et de la demande (mise
en e´vidence du me´canisme du cobweb
par Eze´kiel en 1938 dans lequel les
de´lais de re´ponse de la production aux
incitations de prix ge´ne`rent un de´s-
e´quilibre permanent entre l’offre et la
demande). Ce qui appelle a` la ne´ces-
site´ d’interventions publiques (prix-
plancher). Ces ide´es trouveront un
champ d’application dans les anne´es
1930 notamment aux E´tats-Unis (avec
la mise en place de l’Agricultural
Adjustment Act pendant le New Deal)
et en France (avec la mise en place de
l’Office du ble´ sous le Front Popu-
laire).
Enfin, dans les anne´es 1970, le courant
ne´oinstitutionnaliste (emmene´ par
North et Williamson) revient a` l’ide´e
qu’il existe bien des fondamentaux
que les prix doivent refle´ter. Mais,
pour lui, la connaissance des prix et
des opportunite´s d’e´change ne suffit
pas pour guider les agents e´conomi-
ques dans leurs de´cisions de produc-
tion et d’e´change. En effet, les auteurs
de ce courant montrent que le manque
d’information sur la qualite´ risque
d’induire des phe´nome`nes de se´lec-
tion adverse (les mauvaises qualite´s
chassant les bonnes [Akerlof, 1970]),
tandis que le manque d’information
sur les stocks et la prochaine re´colte
risque d’induire des phe´nome`nes de
cobweb (Ezekiel, 1938 ; Nerlove,
1958 ; Boussard, 1996) et des bulles
spe´culatives ou des mouvements de
panique (via le jeu des anticipations
autore´alisatrices [Sen, 1977 ; Sen,
1981 ; Ravallion, 1987, Ravallion,
1997]). Surtout, en se basant sur les
travaux de´veloppe´s par Coase depuis
les anne´es 1930, les ne´oinstitutionna-
listes mettent l’accent sur le proble`me
du respect des engagements (livrai-
son, paiement), le manque d’informa-
tion sur la fiabilite´ et l’honneˆtete´ des
partenaires commerciaux pouvant
bloquer la re´alisation des transactions.
Des classiques aux ne´oclassiques puis
aux institutionnalistes et aux ne´oinsti-
tutionnalismes, on assiste a` une prise
de conscience croissante de l’opacite´
des marche´s et de la ne´cessite´ pour la
puissance publique d’intervenir pour
en assurer la transparence et le bon
fonctionnement. Cette prise de cons-
cience s’est accompagne´e de nouvel-
les techniques de gouvernement dans
lesquelles la puissance publique a un





et de systèmes d'information
Au XIXe sie`cle, les technologies de
gouvernement mobilisables par le
souverain peuvent relever soit de la
loi (de´ja` existante au Moyen Aˆge), soit
des syste`mes disciplinaires (apparus
au cours du XVIe sie`cle), soit (depuis le
milieu du XVIIIe sie`cle) des dispositifs
de se´curite´. Comme nous allons le voir
a` pre´sent, le degre´ d’opacite´ attribue´
au marche´ influence fortement les
technologies de gouvernement
recommande´es et mises en œuvre.
Pour le courant ne´oclassique, si
l’information sur les opportunite´s
d’e´change (prix, proposition d’achats
et de vente) est disponible, les mar-
che´s sont transparents et permettent
de refle´ter fide`lement la valeur des
marchandises. Ce courant recom-
mande donc de s’en remettre aux
marche´s qui, dans l’analyse foucal-
dienne, sont conside´re´s comme des
dispositifs de se´curite´ (c’est-a`-dire des
dispositifs base´s sur la gestion des
flux) dans lesquels la gestion des flux
est laisse´e au libre jeu de l’e´change. Le
roˆle de l’E´tat est de garantir le bon
fonctionnement des marche´s, ce qui
implique notamment d’intervenir si
ne´cessaire pour assurer leur transpa-
rence. Est-ce ne´cessaire ? L’informa-
tion de marche´ ne peut-elle pas eˆtre
fournie par des entreprises prive´es ?
Difficilement, car il est presque impos-
sible de facturer l’information en
recourant aux me´dias traditionnels
comme la radio (la situation est
peut-eˆtre en train de changer avec
Internet et la te´le´phonie mobile, nous
y reviendrons). Une autre option
consiste a` s’en remettre aux organisa-
tions professionnelles. De fait, celles-
ci ont joue´ un roˆle majeur au XIXe
sie`cle dans la construction de la
transparence des marche´s a` la fois
par la cre´ation de bourses de
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marchandises (par exemple pour les
ce´re´ales a` Chicago en 1848) et par la
diffusion d’informations de marche´
dans la presse professionnelle (gazet-
tes agricoles). Le roˆle de la puissance
publique consiste alors a` faire ce que
les organisations professionnelles ne
parviennent pas a` faire. Parce que la
taˆche est techniquement difficile :
ainsi, au XIXe sie`cle, les gouverne-
ments franc¸ais ont mis en place un
syste`me de suivi des re´coltes base´ sur
des questionnaires remplis par les
services pre´fectoraux, puis ont envi-
sage´ des me´thodes plus sophistique´es
comme la cre´ation d’un corps spe´cia-
lise´ d’inge´nieurs agronomes (Marchal,
1849) et l’estimation du montant des
re´coltes a` partir des mouvements de
prix [Ducrotoy, 1862 ; Simonin, 2007]).
Ou parce que les organisations pro-
fessionnelles sont trop faibles, comme
c’e´tait le cas en Afrique dans les
anne´es 1980 au moment de la libe´ra-
lisation des agricultures (ce qui a
justifie´ la mise en place de SIM dans
les administrations publiques sur
financement des bailleurs de fonds).
Pour les institutionnalistes (ceux des
anne´es 1930), le prix est un construit
social refle´tant les rapports de force et
de´pendant des re`gles qui encadrent le
de´roulement des e´changes. Les ins-
titutionnalistes recommandent donc
une forte implication de l’E´tat a` la fois
par une action sur les re`gles de
fonctionnement des marche´s (de´ve-
loppement de normes et standards
pour les quantite´s et les qualite´s,
le´gislation antitrust. . .) et par des
interventions directes sur les marche´s
(par exemple pour maintenir les prix
au-dessus de planchers pre´de´finis). En
termes foucaldiens, les institutionna-
listes proˆnent des dispositifs de se´cu-
rite´ (c’est-a`-dire base´s sur la gestion
des flux). Cependant, a` la diffe´rence
des ne´oclassiques, ces dispositifs de
se´curite´ sont plus base´s sur les actions
des E´tats que sur le libre jeu des
marche´s (dans le sens ou` les marche´s
doivent eˆtre a` la fois « construits » et
« encadre´s »). Ils impliquent la mise en
place de SIM a` la fois pour guider les
interventions publiques et pour
re´duire les asyme´tries d’information
et modifier ainsi les rapports de force
sur les marche´s. De tels SIM ont e´te´
mis en place dans les anne´es 1930 aux
E´tats-Unis (avec le New Deal) et en
France (avec le Front Populaire).
Pre´cisons que si ces syste`mes d’infor-
mation refle`tent la relation bien
connue entre interventions publiques
et de´veloppement de syste`mes
d’information publics (Ouin, 1821 ;
Fourquet, 1980 ; Desrosie`res, 2003),
leur spe´cificite´ re´side dans ce qu’ils ne
se limitent pas a` informer les de´cideurs
publics mais qu’ils diffusent aussi les
informations aux acteurs des marche´s.
Les ne´oinstitutionnalistes reviennent a`
une vision en termes de dispositifs de
se´curite´ base´s sur le marche´, ce qui les
rapproche des ne´oclassiques. Mais, et
c’est plus inattendu, leur insistance sur
les proble`mes de fraude, d’opportu-
nisme et de non-respect des engage-
ments les conduit a` introduire une
forte composante disciplinaire (syste`-
mes de surveillance et de sanction).
D’ou` une certaine parente´ (un peu
troublante) avec les Mercantilistes. Il
s’ave`re ainsi que la « se´lection
adverse » avait de´ja` e´te´ formule´e. . .
au XVIe sie`cle par le banquier Gresham
(il est vrai seulement pour le cas des
monnaies), tandis que la the´orie
avance´e par Sen (1977 ; 1981)
explique les famines (et en particulier
la famine survenue au Bengale en
1943) comme les Mercantilistes quatre
sie`cles plus toˆt, par les pratiques de
re´tention de stocks et les mouvements
de panique. Quant aux syste`mes
d’information sur la fiabilite´ des
commerc¸ants, si les auteurs institu-
tionnalistes qui les pre´conisent n’e´vo-
quent pas la « police des grains » mise
en place en France entre le XVIe et le
XVIII
e sie`cle, ils se re´fe`rent explicite-
ment aux « re´seaux maghre´bins » qui
ont permis le de´veloppement d’un
commerce florissant entre Geˆnes et
l’Afrique du Nord pendant la Renais-
sance (Greif, 1993) et aux syste`mes
d’information qui auraient existe´ au
Moyen Aˆge dans les foires de Cham-
pagne (Milgrom et al., 1990).
Ces diffe´rents courants ont influence´
la nature des SIM mis en place depuis
le XIXe sie`cle. Les SIM de´veloppe´s au
XIX
e sie`cle en Europe et dans les
anne´es 1980 dans les pays en de´ve-
loppement (sous l’influence des bail-
leurs de fond) rele`vent du re´fe´rentiel
ne´oclassique, tandis que ceux qui ont
e´te´ mis en place dans les anne´es 1930
(notamment aux E´tats-Unis et en
France) s’inscrivent clairement dans
une perspective institutionnaliste.
Quant a` la nouvelle ge´ne´ration de
SIM apparue dans les anne´es 2000, son
re´fe´rentiel reste essentiellement le
courant ne´oclassique mais il
commence a` inte´grer des e´le´ments
du re´fe´rentiel ne´oinstitutionnaliste, ce
qui pourrait avoir un effet sur l’e´volu-
tion de ces SIM, comme nous allons le
voir a` pre´sent.
Conclusion
Les mutations intervenues au XVIe sie`-
cle dans le champ du savoir et les
pratiques de pouvoir ont engendre´
une implication du souverain dans la
production d’information de marche´,
implication qui a d’abord pris des
formes tre`s e´tranges car elle ne passait
pas principalement par la collecte et la
diffusion d’informationmais plutoˆt par
l’imposition de re`glements sur le
commerce des grains, re`glement dont
le respect e´tait assure´ par une « police
des grains » et dont l’objectif e´tait de
mettre en sce`ne l’abondance. Une
nouvelle mutation dans les technolo-
gies de gouvernement (intervenue au
milieu du XVIIIe sie`cle) a conduit a` une
nouvelle approche. Il ne s’agissait plus
tant de´sormais d’ope´rer un controˆle
disciplinaire des individus que d’ope´-
rer une re´gulation des flux. Re´gulation
des flux qui pouvait s’ope´rer par le
marche´ (auquel cas aucun syste`me
d’information n’e´tait perc¸u comme
ne´cessaire, les marche´s e´tant conside´-
re´s comme spontane´ment transpa-
rents) ou par l’intervention de l’E´tat
(auquel cas des syste`mes d’informa-
tion e´taient ne´cessaires pour guider la
conception, la mise en œuvre et le
suivi des politiques). Une nouvelle
rupture dans le champ du savoir (au
de´but du XIXe sie`cle) va faire perdre
leur transparence aux marche´s et
donner une nouvelle mission aux
autorite´s publiques : produire et dif-
fuser de l’information non seulement
pour leurs propres politiques mais
aussi pour garantir la transparence des
marche´s et permettre ainsi leur bon
fonctionnement.
Quelle sera la prochaine page de
l’histoire de l’implication du souverain
dans la production et la diffusion
d’informations de marche´ ?
Trois sce´narios sont envisageables. Le
premier est celui de la rupture : les
acteurs publics pourraient se retirer de
la production et de la diffusion
d’informations de marche´. Ce serait
alors la fin de l’histoire ouverte il y a un
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peu plus de cinq sie`cles (avec les
Mercantilistes), lorsque le souverain a
commence´ a` conside´rer qu’il e´tait de
son devoir de re´guler les marche´s par
l’information. Comment un tel sce´na-
rio pourrait-il eˆtre possible alors que
l’ide´e est a` pre´sent bien ancre´e qu’une
diffusion d’information est ne´cessaire
pour garantir le bon fonctionnement
des marche´s ? C’est que deux e´volu-
tions re´centes semblent indiquer que
cette information pourrait eˆtre fournie
par des entreprises prive´es ou des
organisations professionnelles. La pre-
mie`re e´volution concerne l’essor de la
te´le´phonie mobile et d’Internet. Elle a
conduit certains a` conside´rer que
l’information de marche´ est devenue
un bien prive´, la diffusion par SMS ou
par le web permettant de facturer
l’information avec des couˆts de trans-
action tre`s modiques. La seconde
e´volution concerne le renforcement
des organisations professionnelles
(organisations de producteurs, inter-
professions) dans les pays en de´ve-
loppement. Elle sugge`re que les
ope´rateurs du marche´ peuvent s’orga-
niser collectivement pour produire et
diffuser de l’information de marche´.
L’implication des E´tats ne serait alors
plus ne´cessaire.
Cependant, l’expe´rience des SIM de
seconde ge´ne´ration (ceux des anne´es
2000) invite a` la plus grande re´serve
concernant ce sce´nario : si de nom-
breux SIM porte´s par des entreprises
prive´es ou des organisations profes-
sionnelles sont apparus, ils restent tre`s
largement finance´s par de l’argent
public (bailleurs de fonds, Organisa-
tions non gouvernementales [ONG]).
En outre, ils n’ont pas remplace´ les
SIM publics qui se sont au contraire
souvent se´curise´s en obtenant un
financement stable sur le budget des
E´tats.
Enfin, le regain d’intervention
publique observe´ depuis la crise de
2008 rend plus que jamais ne´cessaire
la disposition d’informations de mar-
che´ pour la conception des politiques
et il paraıˆt difficile pour les E´tats
d’utiliser pour cela des informations
dont ils n’ont pas le controˆle car elles
sont produites et finance´es par
d’autres. On pourrait imaginer une
se´paration des fonctions entre SIM, les
SIM publics s’occupant d’informer les
de´cideurs publics tandis que l’infor-
mation des acteurs du marche´ serait
fournie par les SIM porte´s par des
entreprises prive´es ou des organisa-
tions professionnelles. Mais cette
approche n’est pas possible car les
deux fonctions des SIM ne sont pas
se´parables : lorsque l’E´tat intervient
sur les marche´s, garantir la transpa-
rence implique de rendre ces inter-
ventions pre´visibles en les
de´clenchant lorsque des indicateurs
publiquement disponibles de suivi des
marche´s (par exemple les prix d’un
SIM) de´passent certains seuils (Jayne,
2012 ; Galtier, 2013).
Tout ceci sugge`re que le premier
sce´nario a peu de chance de se
produire : les syste`mes d’information
publics continueront d’exister et de
diffuser des informations aux ope´ra-
teurs prive´s.
Le deuxie`me sce´nario est celui de la
continuite´. Selon ce sce´nario, les SIM
publics continueront d’exister et de
diffuser des informations aux ope´ra-
teurs prive´s. Ils cohabiteront avec
d’autres SIM (porte´s par des entrepri-
ses prive´es ou des organisations pro-
fessionnelles) fournissant des services
du meˆme type. Les deux types de SIM
pourraient d’ailleurs e´galement coexi-
ster comme producteurs d’information
de marche´ destine´e a` la conception
des politiques car certains SIM porte´s
par des organisations professionnelles
commencent a` produire de telles
informations pour alimenter des
actions de plaidoyer. La question qui
se pose alors est celle de l’articulation
entre SIM publics et SIM prive´s ou
professionnels. Peut-on imaginer un
partage des roˆles selon les types
d’information ? Ou une collaboration
permettant de re´duire les couˆts ou
d’ame´liorer la qualite´ de l’informa-
tion ? L’avenir le dira. . .
Le troisie`me sce´nario est celui de
l’approfondissement. Sous l’influence
des ide´es de´veloppe´es par la « nou-
velle » e´conomie institutionnelle (celle
qui s’est de´veloppe´e depuis les anne´es
1970), l’implication des acteurs
publics en matie`re d’information de
marche´ pourrait eˆtre amene´e a`
s’accroıˆtre au cours des prochaines
anne´es. En effet, comme nous l’avons
mentionne´, le manque d’information
sur la qualite´, les pre´visions de pro-
duction et les stocks est susceptible
d’induire un dysfonctionnement
important des marche´s : se´lection
des marchandises de mauvaise qua-
lite´, cobweb, bulles spe´culatives ou
mouvements de panique. Il semble
donc ne´cessaire pour les SIM d’e´largir
la base des informations qu’ils diffu-
sent a` d’autres variables que les prix,
afin de permettre aux ope´rateurs
e´conomiques de mieux de´coder
l’information contenue dans les prix.
La proposition re´cente de cre´er un
syste`me d’information mondial sur les
stocks de ce´re´ales rele`ve de cette
logique (G20, 2011). Par ailleurs,
l’accent mis par les ne´oinstitutionna-
listes sur le proble`me du respect des
engagements (livraison, paiement) a
conduit certains a` proposer de mettre
en place des syste`mes d’information
sur la fiabilite´ des partenaires commer-
ciaux.
Curieux retour de l’histoire : la prise en
compte de ces « nouvelles » dimensions
du proble`me conduirait a` cre´er de
nouveaux syste`mes d’information qui,
e´trangement, pre´senteraient un air de
parente´ avec ceux qui ont e´te´ mis en
place il y aplusieurs sie`cles, au tempsdes
Mercantilistes : les syste`mes d’informa-
tion sur le degre´ d’approvisionnement
du marche´ (qui, a` l’e´poque, se focali-
saient uniquement sur le degre´ d’appro-
visionnement des places de marche´) et
les syste`mes de surveillance « discipli-
naires » mis en place pour encadrer le
comportement des producteurs et des
commerc¸ants.&
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